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La question de la contribution de la forêt à la politique de l’eau est d’actualité. Elle est abordée 
ici sous l’angle de la contractualisation des services rendus. Cette approche contractuelle, complé-
mentaire de l’approche réglementaire, s’inscrit dans un contexte forestier de remise en cause des 
fondements économiques de la gestion forestière, qui reposaient jusqu’à présent presque exclusi-
vement sur le produit bois.

QUELS CONTRATS POUR UNE FORÊT AU SERVICE DE L’EAU ?
QUELQUES ENSEIGNEMENTS DU PROJET

LIFE FORESTS FOR WATER

OLIVIER FERRY

a été réalisé en juin 2004, à Privas, lors 
d’un colloque international qui a réuni 
près de deux cents participants, neuf pays 
d’Europe (Suède, Royaume-Uni, Estonie, 
Autriche, Espagne, Allemagne, Pologne, 
Italie et France) et la Commission euro-
péenne. La juxtaposition de contributions 
techniques et scientifiques et de contribu-
tions apportées par des responsables des 
politiques publiques de l’eau et de la forêt 
a nourri pendant tout ce colloque un dé-
bat intense sur le financement des services 
rendus par la forêt.

Le projet LIFE Forests for Water est un 
projet transnational, associant la Suède, 
le Royaume-Uni et la France, qui vise à 
présenter, du niveau local au niveau euro-
péen, des modalités de contribution de la 
forêt à la mise en œuvre de la Directive-
cadre sur l’eau (DCE). La France est repré-
sentée dans ce projet par la région Rhône-
Alpes pour y apporter les spécificités des 
forêts alpines et méditerranéennes.

Un premier état des lieux sur les possibi-
lités de contribution de la forêt à la DCE 

© fw

La gestion forestière du plateau des Hautes-
Fagnes (Belgique) contribue à la fois à pro-
téger ce milieu exceptionnel et à fournir à 
cette région du Royaume une eau de grande 
qualité.
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REDÉFINIR LE CONTRAT 
ENTRE LA FORÊT ET LA SOCIÉTÉ : 

UNE NÉCESSITÉ INDUITE 
PAR L’ÉVOLUTION 

DE L’ÉCONOMIE DU BOIS

De façon générale, l’impact de la forêt 
sur l’eau est reconnu en France comme 
essentiellement positif tant au niveau de 
l’opinion que des politiques publiques*. 
On pourrait donc s’attendre à ce que les 
acteurs de l’eau apportent toute leur sol-
licitude à ce « manteau protecteur » qui 
couvre le quart du territoire français (et 
plus du tiers du territoire européen). Mais 
il n’en est rien car, de leur point de vue, la 
tendance spontanée est de considérer que 
la forêt protège « naturellement ». De plus, 
le principe « pollueur-payeur » renforce 
l’indifférence à toute idée de paiement du 
« service rendu par la forêt ».

Dans le modèle actuel de gestion forestiè-
re, cette situation de cohabitation, pacifi-
que mais distante, entre l’eau et la forêt, 
aurait pu perdurer car :
• les acteurs forestiers se sont dotés 

d’outils visant à garantir le caractère 
durable, et respectueux de l’environne-
ment, de leur gestion ; la certification 
PEFC est l’outil le plus connu de cette 
politique ;

• les acteurs de l’eau et de la forêt arri-
vent à s’entendre, le plus souvent sur le 
mode contractuel, pour régler les quel-
ques problèmes qui apparaissent de fa-
çon ponctuelle.

Le problème est que ce modèle de gestion 
forestière, entièrement financé par le bois, 
est à bout de souffle dans de nombreuses 
régions et notamment dans les régions alpi-
nes et méditerranéennes où les conditions 

de production et d’exploitation des bois 
deviennent très pénalisantes, voire rédhi-
bitoires. En d’autres termes, certaines fonc-
tions de protection, qui nécessitent un mi-
nimum de gestion forestière, sur des zones 
économiquement fragilisées, ne peuvent 
plus être financées par l’économie du bois.

C’est dans ce contexte général que les par-
ticipants au colloque de Privas ont posé 
les termes du débat sur le « contrat de ser-
vice » à passer entre la forêt et l’eau. Pour 
progresser de façon pragmatique dans ce 
débat, il est apparu cinq conditions à éva-
luer, pour chaque problématique de ges-
tion de l’eau :
• identifier le service rendu ;
• identifier des bénéficiaires solvables 

(usagers ou contribuables) ;
• identifier le coût du service ;
• identifier des prestataires (propriétaires 

forestiers…) ;

* Ce point majeur mérite d’être étayé. Pour ce 
qui concerne l’opinion publique, on peut citer 
l’enquête « forêt et société » ONF-Université 
de Caen/LASMAS de 20042, d’où il ressort que 
la protection de l’air, de l’eau et du sol par la 
forêt, serait considérée comme une fonction 
prioritaire loin devant (83 % au lieu de 27 %) 
la production de bois, l’activité économique et 
l’emploi. Pour ce qui concerne les politiques 
publiques, la perception de la forêt comme un 
« manteau protecteur » ou de la haie comme un 
« filtre protecteur » est bien avérée dans les docu-
ments cadres que sont les schémas directeurs 
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 
et les orientations régionales forestières (ORF)5. 
Pour ce qui relève de l’analyse scientifique, qui 
n’est pas le sujet de cet article, on peut notam-
ment se référer au Bulletin technique de l’ONF 
sur « l’eau et la forêt »8 et à la très récente étude 
bibliographique sur « la forêt et l’eau potable »6. 
Enfin, une brochure publiée par l’Agence de 
l’Eau Rhin-Meuse1, mettant en valeur le rôle des 
forêts alluviales pour contribuer à la rétention 
des crues et à la limitation des pollutions liées 
aux phosphates et aux nitrates, illustre bien le 
regain d’attention porté par les acteurs de l’eau 
et la communication très positive qu’ils déve-
loppent vis-à-vis du grand public.
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• mettre en place un mécanisme de 
contractualisation entre bénéficiaires et 
prestataires.

IDENTIFIER LE SERVICE RENDU

Comme cela est indiqué en introduction, 
une particularité de la situation française 
est que le consensus sur le rôle positif de la 
forêt aboutit à ce que la forêt est presque 
considérée comme un « non-sujet » par les 
acteurs de la politique de l’eau. Le principe 
« pollueur-payeur » et la focalisation de la 
politique de l’eau sur les pollutions indus-
trielles et urbaines ont fortement éloigné 
la forêt et ses gestionnaires du champ des 
préoccupations des acteurs de l’eau.

La prise en compte croissante des pollutions 
diffuses (générées par l’agriculture notam-
ment), à partir des années ‘90, a réorienté 
l’attention des acteurs de l’eau vers un mi-
lieu rural mal appréhendé, du fait de la dis-
persion des acteurs et des sources de pollu-
tion. La montée des préoccupations, dans 
l’opinion publique, sur les inondations et 
leurs causes d’une part, sur la qualité et le 
prix de l’eau potable d’autre part, a contri-
bué à réintroduire l’arbre et la forêt dans 
le débat, au moins dans certains contextes 
régionaux. Pour l’eau potable par exemple, 
une expérience comme celle de la ville de 
Munich10, qui approvisionne un million 
d’habitants avec une eau non traitée, du 
fait d’une contractualisation poussée avec 
les agriculteurs et les forestiers, commence 
à être connue en France et vient renforcer 
la légitimité d’actions similaires (exemple 
de Saint-Étienne).

La Directive-cadre sur l’eau, en induisant 
une prise en compte plus précise de l’en-
semble du bassin versant et donc de la © fw
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forêt dans l’analyse de l’état écologique 
des eaux, a permis d’approfondir le débat. 
Le projet LIFE a proposé un point précis 
sur la prise en compte actuelle du rôle de 
la forêt dans la politique de l’eau, avec son 
rapport sur « l’état actuel des politiques pu-
bliques concourant à la prise en compte des 
forêts dans la mise en œuvre de la Directive-
cadre sur l’eau (DCE) ». Il en ressort notam-
ment que le service rendu par la forêt est 
bien reconnu dans trois grands domaines 
de la politique de l’eau :
• la préservation de la qualité physico-

chimique de l’eau (dont les eaux souter-
raines) ;

• la gestion patrimoniale des milieux 
aquatiques (des tourbières aux forêts al-
luviales) ;

• la prévention des risques naturels (inon-
dations, érosion, etc.).

Chacun de ces domaines se prête à une 
déclinaison technique des services ren-
dus mais un investissement en recherche-
développement sera encore longtemps 
nécessaire, tant peuvent être complexes 
les interférences entre eau et forêt. Dans 
le domaine alpin, le projet LIFE a notam-
ment mis en évidence la diffi culté de ca-
ractériser le rôle de protection pour les 
risques naturels liés à l’eau. Ce rôle est 
scientifi quement reconnu pour des phé-
nomènes tels que l’atténuation des poin-
tes d’une grande partie des crues ou des 
risques d’érosion mais aucune application 
« automatique » de ces résultats de la re-
cherche ne peut être faite compte tenu de 
la variabilité des contextes. C’est ainsi, 
par exemple, que sur les sites expérimen-
taux du projet LIFE, une progression des 
connais sances est attendue sur :
• la contribution de la sylviculture dans 

la gestion de terrains soumis à de forts 
risques de glissement (cas de Cohennoz © fw

Comment identifi er et associer les bénéfi -
ciaires de services rendus aussi divers que 
l’atténuation du risque d’inondation, la res-
tauration de milieux naturels remarquables, 
etc. ?
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– où il faut éviter notamment toute 
cuvette d’infiltration au sol) ;

• la contribution de la gestion du cou-
vert végétal aux transferts sédimentaires 
conditionnant le profil en long des cours 
d’eau et donc l’impact des crues (bassins 
versants de la Drôme et de l’Ouvèze en 
Ardèche).

IDENTIFIER 
DES BÉNÉFICIAIRES SOLVABLES 
(USAGERS OU CONTRIBUABLES)

La question est de nature à la fois tech-
nique et politique car l’identification pré-
cise de bénéficiaires ouvre évidemment la 
voie à leur sollicitation financière directe 
(imputation à l’usager sur le coût de l’eau 
potable, par exemple) alors que la notion 
plus floue « d’intérêt général » n’offre guè-
re d’autre recours que la mobilisation du 
contribuable.

Ce dernier cas est typiquement celui qui 
prévaut pour le service de prévention des 
risques naturels liés à l’eau. La « dilution » 
du service rendu par la forêt, dans l’espace 
et dans le temps, rend sa perception très 
aléatoire. Les décideurs, comme le grand 
public, préfèrent donner la priorité à des 
ouvrages de génie civil de proximité, qui 
offrent notamment une meilleure appré-
ciation du risque résiduel.

A contrario, l’eau potable offre un cas 
« idéal » de bénéfice direct démontrable 
pour le payeur (l’usage de l’eau potable). 
C’est ainsi qu’à Munich, un million de 
consommateurs d’une eau potable sans 
traitement payent environ 1 centime 
d’euro par mètre cube (c€/m3) pour sé-
curiser leur approvisionnement en prove-
nance d’un bassin versant de 5 000 hecta-

res. Ce coût est à comparer aux 20 c€/m3 
qui résulteraient d’un traitement de l’eau.

Un cas intermédiaire est offert par la 
restauration des milieux aquatiques re-
marquables. Le projet LIFE montre, sur 
l’exemple des forêts alluviales relictuel-
les de la vallée de l’Arve, que l’intérêt 
pour une action de sauvegarde peut être 
partagé par un public très divers qui va 
du promeneur local jusqu’au naturaliste 
spécialisé sur telle espèce protégée (par 
exemple le petit roseau, Typha minima). 
En cohérence avec cette diversité de bé-
néficiaires, la contribution budgétaire à 
ces actions est apportée à la fois par les 
usagers de l’eau (via l’agence de bassin) 
et les contribuables (via le syndicat inter-
communal, le conseil général, la région 
et l’État).

IDENTIFIER LE COÛT DU SERVICE

Cette identification peut être de nature 
(très) politique, comme le montre l’exem-
ple de l’eau potable. Considérant, sur la 
base de l’expérience de Munich, que le 
coût des « précautions supplémentai-
res » pour protéger l’eau reste inférieur à 
1 c€/m3 et que le coût évité (traitement) 
est de l’ordre de 20 c€/m3, la question est 
de savoir si les prestataires forestiers sont 
indemnisés pour « service rendu » à hau-
teur de 1 c€/m3 ou rémunérés dans une 
limite de 20 c€/m3 pour la délivrance du 
« produit eau potable ». Pour l’instant, il 
semble exclu par les acteurs de l’eau, en 
France comme en Allemagne, de financer 
au-delà du « surcoût » induit par la prise 
en compte des enjeux de l’eau. Cela re-
vient à imputer le coût de la gestion « de 
base » au « produit bois » sans considéra-
tion du « produit eau ».
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L’observation que l’on peut faire sur ce 
point est que, lorsqu’une collectivité 
achète une forêt ou un terrain à reboi-
ser, pour préserver sa ressource en eau, 
elle assume bien l’ensemble du coût de la 
gestion forestière. La vente de bois peut 
alors devenir un objectif secondaire, juste 
dévolu à l’atténuation du coût de cette 
gestion. Dans le cas du reboisement d’un 
périmètre de captages, il est bien évident 
que la recette bois interviendra de façon 
très décalée dans le temps et que c’est bien 
le produit eau qui finance l’intégralité de 
la gestion forestière. L’État avait agi de 
même pour les risques liés à l’eau, avec la 
politique de restauration des terrains en 
montagne à la fin du XIXe siècle.

Dans les autres domaines de la politique 
de l’eau, la difficulté intervient dès le cal-
cul du coût du service, ainsi que le montre 
l’exemple du retour à l’inondation de la 
forêt d’Erstein le long du Rhin11. La contri-
bution attendue de cette forêt à l’atténua-
tion de la pointe de crue du Rhin est une 
capacité de stockage de 8 millions de mè-
tres cubes sur les 270 millions de mètres 
cubes du programme franco-allemand vi-
sant à réduire de 12 % (70 cm) les pointes 
de crue bicentennales en aval (Allemagne-
Cologne). Cette contribution se traduit 
par l’acceptation de l’envahissement des 
600 hectares de forêt à Erstein par 1 mètre 
d’eau pendant 15 jours. Devant l’incapa-
cité pratique à traduire cette contrainte en 
surcoûts indemnisés, la solution retenue a 
été celle du choix entre l’indemnité forfai-
taire et le rachat de la propriété.

De façon générale, tout reste à faire pour 
construire des référentiels d’indemni-
sation de surcoûts. Une liste exhaustive 
serait à construire, comprenant par exem-
ple, pour la qualité de l’eau ou l’atténua-

tion des risques naturels, des référentiels 
techniques et économiques sur :
• la mise en œuvre d’alternatives de des-

serte (surcoûts d’exploitation du bois) ;
• le choix du renoncement à une desserte 

(perte de revenus) ;
• l’entretien de périmètres de captage (sur-

coûts de surveillance et de travaux) ;
• le maintien d’un couvert forestier pro-

tecteur adapté en montagne (surcoûts 
de l’exploitation de certains bois néces-
saire pour la stabilité du peuplement, 
sa diversité et la régénération du cou-
vert) ;

• la maîtrise des flux d’embâcles (surcoûts 
de surveillance et d’exploitation).

IDENTIFIER LES PRESTATAIRES

Deux chantiers complémentaires sont à 
mener :
• bien préciser, selon les types de services 

rendus par la forêt, à qui incombent les 
coûts (ou les surcoûts) des services que 
l’on envisage de contractualiser ;

• mener les actions d’animation nécessai-
res pour que les propriétaires forestiers 
se positionnent en tant qu’interlocu-
teurs prêts à s’engager et à assumer leurs 
responsabilités.

Le premier chantier est directement 
complémentaire du précédent, sur l’iden-
tification du coût du service et, en repre-
nant les mêmes exemples que dans le pa-
ragraphe précédent :
• alternatives de dessertes (surcoûts pour 

l’exploitant ou pour le propriétaire du 
bois) ;

• renoncement à une desserte (perte de 
revenus pour le propriétaire) ;

• limitation des embâcles (surcoûts de 
surveillance et d’exploitation) : elle in-
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combe, selon les textes, au propriétaire 
mais dans la pratique à l’exploitant ou 
au gestionnaire collectif…

Le second chantier pose des questions 
particulièrement cruciales en France, au 
regard notamment de l’importance spa-
tiale (les trois quarts de la forêt) et de la 
structuration de la propriété forestière 
privée. Les réponses à apporter par la ges-
tion forestière aux questions soulevées par 
la gestion de l’eau nécessitent en effet de 
surmonter les limites de propriété. Sur ce 
plan, la situation actuelle peut être carac-
térisée de la façon suivante :
• l’émiettement de la propriété forestière 

privée peut, en bien des endroits, rendre 
pratiquement impossible le dialogue avec 
les acteurs de l’eau. Ceux-ci ont d’ailleurs 
conscience des limites pratiques éviden-
tes rencontrées de ce fait, pour la simple 
application de mesures réglementaires. 
En montagne, on retrouvera fréquem-
ment une moyenne de taille de proprié-
té inférieure à 1 hectare, ce qui signifie 
qu’une négociation engagée sur un pé-
rimètre de protection rapproché de cap-
tage de 100 hectares va concerner plus de 
100 propriétaires qui, parfois, ont délaissé 
la gestion de leur forêt ;

• devant cette situation, de nombreuses 
collectivités optent pour une politique 
d’acquisition foncière systématique 
dans les périmètres rapprochés. Cette 
approche a ses limites et surtout elle ne 
fait qu’accentuer le désinvestissement 
des propriétaires forestiers au regard des 
enjeux liés à l’eau ;

• d’un autre coté, de nombreux proprié-
taires forestiers vivent très mal la pro-
cédure de déclaration d’utilité publique 
mise en œuvre pour les périmètres de 
protection immédiate des captages, qui 
est assimilée à une expropriation de fait. © fw
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MÉNARD7 rend très bien compte de ce 
ressenti des propriétaires forestiers pri-
vés et plaide pour une « solution de parte-
nariat entre la commune demandeuse d’eau 
et les propriétaires du bassin versant ».

Que la dynamique initiale soit de nature 
technico-économique (diffi cultés pratiques 
d’application de la seule réglementation 
sur la protection des captages d’eau pota-
ble ou interrogations sur le rapport coût/
effi cacité de l’approche réglementaire) ou 
plus politique (implication conjointe de 
propriétaires et de collectivités dans une 
démarche de coopération), le sentiment 
semble aujourd’hui se développer que les 
acteurs de l’eau et les propriétaires fores-
tiers peuvent mettre en place un partena-
riat « gagnant-gagnant », basé sur un tra-
vail d’animation et de regroupement des 
propriétaires, qui permettra d’engager po-
sitivement les propriétaires par un proces-
sus de contractualisation voulu et assumé. 
Cette dynamique est engagée sur différents 
sites, avec l’eau potable pour enjeu.

METTRE EN PLACE UN MÉCANISME
DE CONTRACTUALISATION

La première leçon des investigations du 
projet LIFE est que… rien n’est impossi-
ble, comme en témoigne l’exemple de la 
forêt d’Erstein sur le Rhin :
• le coût a été supporté par le contribua-

ble allemand, considéré comme le béné-
fi ciaire de la rétention des crues effec-
tuée en amont ;

• la diffi culté à évaluer le coût du service 
a conduit à proposer au propriétaire fo-
restier une indemnité forfaitaire ou le 
rachat de la propriété ; une solution a 
donc été trouvée malgré l’absence de 
base de calcul satisfaisante ;

© J.-L. Mabboux, ONF

© J.-L. Mabboux, ONF

Le service rendu par les ripisylves est de 
mieux en mieux reconnu, de la stabilisation 
des berges à l’atténuation des transferts de 
polluants.

La vallée de l’Arve qui achemine les eaux du 
Mont Blanc jusqu’au Lac Léman.
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• l’opérateur de la transaction (interna-
tionale !) a été le gestionnaire du Rhin : 
Voies Navigables de France.

Cet exemple extrême ne doit pas occul-
ter le fait que, localement, des solutions 
très simples peuvent être mises en place, 
comme le montre l’exemple de la protec-
tion de la ressource en eau potable dans le-
quel la collectivité ou l’entreprise, en char-
ge de l’approvisionnement en eau potable, 
rémunère directement les forestiers ou les 
agriculteurs, sur la base d’un cahier des 
charges. Des références concrètes existent 
en France (Saint-Étienne, Vittel, Évian…) 
et inspirent actuellement de nombreux 
projets, dont certains se développent dans 
le cadre de chartes forestières de territoire 
(CFT) : aux Andelys entre propriétaires fo-
restiers privés et collectivités, à Volvic entre 
propriétaires forestiers de tous types, col-
lectivités et société des eaux de Volvic…

Pour le service de protection des milieux 
aquatiques remarquables, on peut évo-
quer le processus de contractualisation qui 
se met en place dans le cadre du réseau 
Natura 2000. Depuis 2005, les propriétai-
res forestiers peuvent passer des contrats 
pour la préservation de milieux tels que les 
mares ou les tourbières, sur financement 
de l’État et de l’Europe… Ce dispositif de 
contractualisation pourrait impliquer plus 
fortement les collectivités locales dans la 
nouvelle programmation 2007-2013.

Un recensement détaillé des expériences 
et des évolutions en cours, sur les prati-
ques effectives de contractualisation, se-
rait à mener en France et en Europe, pour 
disposer d’une solide analyse de l’état des 
lieux et des références méthodologiques. 
HEGG6 dans son étude fait part, lui aussi, 
de la pauvreté des références bibliographi-

ques dans ce domaine, au moins pour la 
Suisse, l’Autriche et l’Allemagne.

Enfin, il n’est pas inutile de rappeler que 
la première condition pour mettre en 
place des expérimentations de contrac-
tualisation est que les acteurs concernés 
souhaitent, ou acceptent, de voir mener 
de telles expériences. Il arrive encore que 
des acteurs invoquent la réglementation 
comme unique voie de traitement des 
problèmes. L’approche contractuelle est 
complémentaire de l’approche réglemen-
taire et l’analyse du rapport coût/efficacité 
des différents types d’actions proposés de-
vrait, on l’espère, remplacer progressive-
ment les prises de position de principe.

CONCLUSION : 
UN CHOIX DE SOCIÉTÉ

Ce rapide passage en revue des cinq condi-
tions de la faisabilité d’une évolution pro-
gressive vers la contractualisation des ser-
vices rendus à l’eau par la forêt peut être 
synthétisé dans le tableau 1.

Les principales leçons de l’analyse ci-
dessus sont que :
• la faisabilité de la contractualisation 

dépend d’abord de la nature du service 
et les solutions vont du plus simple au 
plus compliqué… ;

• la composante politique est décisive : la 
territorialisation de la politique de l’eau 
place les collectivités au centre du sys-
tème et des arbitrages sur les sources de 
financement à mobiliser.

C’est bien cette composante politique qui 
peut permettre de passer du ponctuel au 
systémique. Dans la politique de dévelop-
pement rural, c’est bien une ambition « sys-
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témique » qui est affichée : dans la mise en 
œuvre française du règlement de dévelop-
pement rural (RDR), sur une moyenne de 
800 millions d’euros par an, la mesure dite de 
« prime herbagère agri-environnementale » 
(PHAE) mobilise 200 millions d’euros par 
an pour un enjeu officiel de protection 

de l’eau et des sols par la couverture végé-
tale. Le même RDR prévoit la possibilité de 
mesures « sylvi-environnementales » mais 
celles-ci n’ont encore fait l’objet d’aucune 
mise en œuvre pratique dans le domaine 
de l’eau. On peut néanmoins en retenir 
l’espoir que la forêt peut contribuer à une 

Conditions pour 
contractualiser

Identifier le service 
rendu

Identifier des 
bénéficiaires 
solvables

Identifier le coût
du service

Identifier
les prestataires
de service

Mettre en place
un mécanisme
de contractualisation

Synthèse

Service rendu par l’arbre et la forêt à l’eau ; exemples d’actions

Préservation de
la qualité de l’eau

Limitation de la 
turbidité par l’aména-
gement de la desserte ; 
rétention des nitrates et 
phosphates par l’agro-
foresterie, etc.

Usagers de l’eau pota-
ble via les collectivités 
ou les entreprises

Référentiels de prati-
ques forestières à préci-
ser par service (nitrates, 
matières en suspension, 
bactéries…)

Références existant 
pour des contrats 
d’approvisionnement 
en eau potable

Potentiel très fort pour 
l’eau potable. Restent 
des besoins spécifi-
ques de recherche et 
développement sur 
les pratiques et leur 
impact sur l’eau

Gestion patrimoniale 
des milieux remar-

quables

Préservation d’espèces 
et d’habitats (têtes de 
bassin, tourbières, ma-
res, forêts alluviales…)

Dosage politique entre 
usagers de l’eau (via 
agences de bassin) et 
contribuables de tous 
niveaux

Investissements en 
travaux se prêtant au 
calcul mais part très 
variable liée au foncier 
et à l’animation

Références en 
construction avec les 
contrats forestiers 
Natura 2000 ; repo-
sent sur financements 
publics

Contexte très hétéro-
gène. Le flou sur les 
bénéficiaires se traduit 
en politiques publiques 
de financement non 
consolidées

Atténuation
des risques naturels

Prévention de l’érosion 
(montagne) ; restaura-
tion de l’inondabilité 
(forêt alluviale)

Contribuables à des 
niveaux très variables 
(Europe, État, région, 
etc.)

Dépend des cas : ré-
férentiels de pratiques 
forestières à préciser 
ou investissements en 
travaux

Quelques référen-
ces très ponctuelles 
(variabilité enjeux et 
contextes) ; reposent 
sur financements 
publics

Contexte très hétéro-
gène. Le flou sur les 
bénéficiaires peut être 
compensé par la cons-
cience de la gravité 
des enjeux de sécurité

À préciser au cas par cas entre propriétaires, gestionnaires, entreprises de 
travaux… La question de l’organisation des propriétaires forestiers privés 
est souvent cruciale pour avancer dans la négociation

Tableau 1 – Conditions de la faisabilité d’une évolution progressive vers la contractualisation des services 
rendus à l’eau par la forêt .
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synergie entre les politiques de l’eau et du 
développement rural.

En résumé, il y a des choix de société à 
faire :
• des choix économiques (l’eau moins 

chère) et écologiques (préservation 
d’une ressource rare) conduisant à sys-
tématiser la prévention en amont (dé-
pollution, ouvrages de protection…) et 
pas seulement le traitement en aval ;

• des choix politiques de dialogue avec 
les citoyens, qui sont aussi des usagers 
et des contribuables (avec des coûts à 
assumer pour la formation, pour l’ani-
mation, pour la participation locale…).

À l’appui de ces choix, il y a une nécessai-
re mobilisation de la recherche de façon à 
progresser sur le « que faire ? » mais aussi 
sur le « comment faire ? et à quel coût ? ». 
Le dialogue et le rapprochement entre les 
propriétaires et gestionnaires forestiers 
« prestataires » et les collectivités « bénéfi-
ciaires » est également indispensable dans 
ce processus. Un tel rapprochement per-
mettra de porter les messages du niveau 
local au niveau européen. Constatons in 
fine que c’est précisément cette opportu-
nité qui a été offerte par le projet LIFE Fo-
rests for Water ! n
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